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Accord professionnel

OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

ACCORD PROFESSIONNEL DU 19 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À L’OPCO COHÉSION SOCIALE

NOR : ASET1950738M

Entre :

UCANSS ;

GSOTF ;

FNSCHLM ;

FNAFR ;

SNAECSO ;

AEGPIRC ;

GFGA ;

SERQ ;

UNML ;

USB ;

CNEA ;

FNESH ;

USH ;

SYNESI ;

FNCAUE ;

FNOPH ;

Pôle emploi ;

GEGF ;

SOLIHA,

D’une part, et

CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

SP CGT ;

UNSA sport 3S ;

BATIMAT-TP CFTC ;

FFASS CFE-CGC ;

FEC FO ;

F3C CFDT ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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FEP CFDT ;

SNEC CFTC ;

INOVA CFE-CGC ;

FCS CGT ;

FNSCB CFDT ;

SNEPL CFTC ;

FERC CGT ;

FNAS FO ;

FSPSS FO ;

CFTC santé sociaux ;

FNOS CGT ;

INTERCO CFDT ;

CFE-CGC santé social ;

FNPOS CGT ;

PSE CFTC ;

USPAOC CGT ;

SNAP ;

FSU ;

CFE-CGC emploi ;

UNSA éducation ;

CFE-CGC construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés visées en 
annexe I.

Ensemble considérées comme « les parties »,

décident de constituer un opérateur de compétences (OPCO) et conviennent à cet effet ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel modi-
fie en profondeur la formation professionnelle tant en ce qui concerne les dispositifs, les règles de 
financement que les acteurs.

La loi prévoit expressément la fin de la validité des agréments délivrés aux organismes paritaires 
collecteurs agréés (OPCA) au 31 décembre 2018 et prévoit la mise en place d’un nouvel agrément 
d’opérateur de compétences (OPCO).

Convaincu que la cohésion sociale est le ciment d’une société où chacun a sa place, où chacun 
est accueilli et où chacun peut agir en fonction de ses besoins et de ses aspirations, l’ensemble des 
organisations visées ci-dessus veut valoriser les métiers et promouvoir une vision inclusive de la 
société par la création d’un OPCO Cohésion sociale (champ social, services aux personnes, inser-
tion, sport, enseignement et formation) conformément aux dispositions de l’article 39 de la loi.

Les signataires du présent accord considèrent qu’un OPCO de la cohésion sociale est majeur pour 
accompagner notamment les politiques publiques en particulier à travers le plan de lutte contre la 
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pauvreté, la politique vis-à-vis de la jeunesse, l’autonomie et le grand âge, les politiques d’emploi et 
d’insertion, la politique de jeux inclusifs pour Paris 2024…

Ainsi, l’OPCO cohésion sociale sera le lieu permettant de poursuivre une politique de dévelop-
pement des compétences ambitieuse et complémentaire, en termes de parcours professionnels et de 
certifications, dans l’intérêt commun des salariés, des entreprises et des publics accompagnés.

L’ensemble de ces secteurs ont notamment en commun :
– de contribuer aux différentes missions d’intérêt général permettant une cohésion nationale ;
– d’être acteur de l’économie sociale et solidaire, de l’habitat social, de la protection sociale dans 

une dimension et une logique sociales fortes ;
– d’accompagner la personne dans toutes les étapes de sa vie permettant de la respecter dans ses 

choix de vie, la responsabiliser, l’émanciper, la protéger et l’intégrer dans la société ;
– de développer une logique forte de services à la personne dans sa vie de tous les jours.

La constitution de l’OPCO cohésion sociale se fonde sur le partage de valeurs et missions d’intérêt 
général et sur des enjeux sociétaux autour du lien social.

Les secteurs de cet OPCO ont des enjeux proches en termes de politiques de ressources humaines, 
d’observation prospective des métiers et des qualifications, d’évolution de l’emploi, de formation et 
de professionnalisation des salariés.

Face notamment aux enjeux communs de recrutement, d’intégration de nouvelles réglementa-
tions et de l’impact du numérique sur les métiers, les branches professionnelles réunies au sein de 
l’OPCO cohésion sociale ont en commun de relever les défis :

– de l’adéquation des besoins en compétences ;
– de l’anticipation des évolutions professionnelles ;
– de la construction de certifications communes et de blocs de compétences partagés ;
– de développement de l’alternance ;
– …

Ainsi, ces branches professionnelles se retrouvent autour de l’importance de privilégier des 
échanges, des partages de pratiques, des politiques de ressources humaines et formation concertées 
permettant de faciliter l’accès à la formation, au développement de compétences des salariés et de 
leurs parcours professionnels.

Les organisations employeurs et salariés signataires du présent accord affirment leur volonté d’ac-
corder une attention particulière aux orientations suivantes :

– l’accès à la formation des personnes les plus éloignées de l’emploi et/ou les moins qualifiées ;
– la qualification des salariés, en privilégiant le recours à des formations certifiantes, notamment 

pour les personnels exerçant des métiers réglementés ;
– la lutte contre la précarité notamment le temps partiel subi, par la formation et les travaux inter-

branches autour de collectifs d’entreprises et de salariés afin de consolider l’emploi et développer 
la formation ;

– la promotion des métiers des branches concernées notamment auprès des jeunes et des deman-
deurs d’emploi ;

– la réponse aux besoins de formations en particulier sur les savoirs de base, le numérique, l’envi-
ronnement pour un meilleur accès à l’emploi tout en favorisant la promotion sociale et l’enga-
gement citoyen.

S’agissant des petites entreprises, les branches professionnelles constitutives de l’OPCO cohésion 
sociale attachent une importance toute particulière :

– à la réponse aux besoins d’accompagnement individuel des salariés éloignés de l’accès à la for-
mation ;
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– au soutien des initiatives prises pour inciter les entreprises à favoriser l’accès à la formation des 
salariés ;

– au développement d’ingénieries de projets, pédagogiques et financières, nécessaires pour les 
départs en formation.

TITRE IER

CONSTITUTION, OBJET ET MISSIONS DE L’OPCO COHÉSION SOCIALE

Article 1er

Constitution

Il est constitué par les partenaires sociaux des branches professionnelles signataires, un opérateur 
de compétences (OPCO) cohésion sociale. Les partenaires sociaux de ces branches considèrent que 
l’OPCO cohésion sociale doit rassembler dans le champ de la cohésion sociale (champ social, ser-
vices aux personnes, insertion, sport, enseignement et formation) à titre principal les activités sui-
vantes :

– l’accompagnement social et éducatif – la jeunesse – les loisirs ;
– l’aide à domicile, l’intervention sociale et familiale, les services aux personnes ;
– l’emploi ;
– l’enseignement-formation ;
– l’habitat social ;
– l’insertion ;
– la petite enfance ;
– la protection sociale ;
– le sport ;
– la vie civile.

Cet OPCO est porté par une association à but non lucratif à gestion paritaire régie par les disposi-
tions de la loi du 1er juillet 1901 et son décret d’application du 16 août 1901 ainsi que par les textes 
législatifs et réglementaires relatifs aux opérateurs de compétences.

L’accord constitutif de l’OPCO cohésion sociale sera adossé à l’association Uniformation, qui 
modifiera ses statuts ultérieurement notamment en fonction du périmètre définitif de l’OPCO tel 
que fixé par son arrêté d’agrément.

La gouvernance de l’OPCO est assurée par les instances statutaires de l’association.

Article 2

Champ de l’OPCO cohésion sociale

2.1. Champ d’application professionnel

Dans une logique de cohérence et de pertinence économique au sens de l’article L. 6332-1-1 du 
code du travail, le champ d’application professionnel de l’OPCO cohésion sociale couvre l’ensemble 
des branches professionnelles signataires et/ou adhérentes au présent accord.

Les sociétés, associations, coopératives, organismes sociaux, fondations, organisations syndicales 
de salariés, partis politiques, comités d’entreprise et comités sociaux et économiques, mouvements 
et associations cultuelles… peuvent également bénéficier des services de l’OPCO cohésion sociale 
dès lors que ces structures ne sont pas rattachées à une branche professionnelle et respectent la 
cohérence et la pertinence économique du périmètre de l’OPCO, sous réserve de la perception des 
financements.

Les accords des branches professionnelles signés désignant l’OPCO cohésion sociale et la signa-
ture du présent accord par les organisations d’employeurs et les organisations de salariés de chaque 
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branche s’effectuent dans le respect des règles de représentativité applicables aux accords collectifs et 
emportent adhésion à l’OPCO cohésion sociale.

2.2. Champ d’application territorial

L’OPCO cohésion sociale, intervient sur l’ensemble du territoire national, y compris dans les 
territoires d’outre-mer, sous réserve, pour ces derniers, du respect des dispositions réglementaires.

Article 3

Évolution du périmètre de l’OPCO cohésion sociale

Sans modification des périmètres sectoriels rattachés, les partenaires sociaux de toute branche 
n’ayant pas signé l’accord constitutif de l’OPCO cohésion sociale qui souhaiteraient le faire a poste-
riori devront adhérer au présent accord sous réserve de respecter les critères de cohérence du champ 
d’intervention de l’OPCO, de dépôt par celui-ci de l’acte modifié et de l’obtention d’un nouvel 
arrêté d’agrément. L’adhésion au présent accord prendra la forme d’une notification aux signataires 
d’origine et fera l’objet d’un dépôt conformément aux dispositions légales.

La modification des périmètres sectoriels rattachés entraînerait, pour une adhésion ou un retrait 
a posteriori, un avenant à l’accord constitutif assorti des conditions de dépôt et d’agrément afférents. 
Il en serait également ainsi dans l’hypothèse où une branche devrait adhérer à l’OPCO cohésion 
sociale en vertu de l’article L. 6332-1-1 du code du travail.

Article 4

Objet et missions

Les missions des OPCO définies par la législation au I de l’article L. 6332-1 du code du travail 
sont les suivantes :

1°  d’assurer, le financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation, selon les 
niveaux de prise en charge fixés par les branches professionnelles ayant désigné l’OPCO ;

2°  d’apporter un appui technique aux branches adhérentes pour établir la gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences et pour déterminer les niveaux de prise en charge des contrats 
d’apprentissage et des contrats de professionnalisation ;

3°  d’assurer un appui technique aux branches professionnelles ayant désigné l’OPCO pour leur 
mission de certification mentionnée à l’article L. 6113-3 du code du travail ;

4°  d’assurer un service de proximité au bénéfice des TPE/PME, permettant d’améliorer l’infor-
mation et l’accès des salariés de ces entreprises à la formation professionnelle et d’accompagner 
ces entreprises dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de formation pro-
fessionnelle, notamment au regard des mutations économiques et techniques de leur secteur 
d’activité ;

5°  de promouvoir les formations réalisées en tout ou partie à distance (FOAD) ainsi que celles 
réalisées en situation de travail (FEST) auprès des entreprises.

Au-delà des missions précitées, les missions de l’OPCO seront également les suivantes :

6°  de collecter et gérer des contributions supplémentaires conventionnelles conformément aux 
dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail et toute autre contribution convention-
nelle ;

7°  de collecter et gérer des contributions supplémentaires volontaires conformément aux disposi-
tions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail ;

8°  d’assurer le financement des études et observatoires conformément à la législation en vigueur ;

9°  d’assurer le développement et le financement de la formation des tuteurs et maîtres d’appren-
tissage.
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Dans le cadre de ces missions qui concourent au développement de la formation professionnelle 
et de l’apprentissage, l’OPCO devra accorder une attention particulière aux axes suivants :

Dans le cadre de ses missions de financement :

– assurer une mutualisation à l’échelle de l’OPCO notamment à travers le plan de développement 
de compétences et l’alternance permettant de favoriser le développement de l’accès à la forma-
tion dans les petites et moyennes entreprises et le développement des contrats de professionnali-
sation et contrats d’apprentissage ;

– favoriser le développement des dispositifs permettant la professionnalisation et l’adaptation des 
compétences des salariés ;

– assurer un accompagnement des politiques de branches et d’entreprises à travers les contribu-
tions supplémentaires conventionnelles et volontaires ;

– assurer le financement des diagnostics et accompagnements des petites et moyennes entreprises 
dans le cadre du plan de développement de compétences au bénéfice des entreprises de moins 
de 50 salariés ;

– assurer le financement de la préparation opérationnelle à l’emploi (POE) dans le cadre du plan 
de développement de compétences au bénéfice des entreprises de moins de 50 salariés ;

– assurer le soutien de l’investissement en matière d’apprentissage en complément des finance-
ments publics et des contributions conventionnelles de branches professionnelles.

Dans le cadre de ses missions de services :

– favoriser tout projet permettant de renforcer les départs en formation notamment à travers des 
projets cofinancés avec des tiers, des actions collectives, des catalogues de formation de branches, 
interbranches et transversaux ;

– apporter un appui aux branches professionnelles au titre du développement des outils de gestion 
prévisionnelle de l’emploi et des compétences, du développement des certifications, blocs de 
compétences, unités capitalisables, des études et observatoires de branches et interbranches, des 
politiques de développement de l’alternance, de la formation des bénévoles ;

– apporter un appui aux entreprises et plus particulièrement aux petites et moyennes entreprises 
notamment dans le cadre du développement de l’alternance ;

– continuer à favoriser des services d’information, d’accompagnement et de gestion dématérialisés 
au bénéfice des entreprises.

Dans le cadre de ses missions autour des parcours de formation :

– favoriser tous travaux de qualification et de certification permettant l’émergence de parcours 
de formation dans la branche et interbranches et plus généralement toute action favorisant la 
mobilité professionnelle des salariés ;

– promouvoir toute action favorisant des partenariats interbranches, inter-OPCO et avec les 
acteurs de l’emploi, autour des missions visées à l’article IV du présent accord.

Dans le cadre des missions autour de l’accompagnement des salariés :

– favoriser l’accès à la formation des salariés par toute intervention et accompagnement mis en 
œuvre par les services de l’OPCO conformément à la réglementation en vigueur portant sur les 
missions des OPCO ;

– favoriser l’accompagnement des alternants dans leur parcours de contrat de professionnalisation 
ou d’apprentissage.
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TITRE II

RESSOURCES DE L’OPCO COHÉSION SOCIALE

Article 5

Ressources

Les ressources de l’OPCO cohésion sociale proviennent :

a) des ressources prévues par la loi et les règlements, et notamment des sommes versées par France 
Compétences ;

b) des contributions supplémentaires conventionnelles ayant pour objet le développement de la 
formation professionnelle continue versées soit en application d’une convention collective soit d’un 
accord de branche conclu entre les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations 
syndicales de salariés représentatives, contributions mutualisées au sein des branches concernées ;

c) des contributions supplémentaires ayant pour objet le développement de la formation  professionnelle 
continue versées volontairement par les entreprises relevant du champ d’application de l’OPCO ;

d) des participations financières et subventions de l’État, des collectivités territoriales, Europe… ;

e) des participations financières et contributions d’organismes spécialisés ;

f) et de toutes autres ressources autorisées par la réglementation.

Article 6

Sections fi nancières

En application de l’article L. 6332-3 du code du travail, l’OPCO cohésion sociale gère les fonds 
de la formation professionnelle et de l’apprentissage dans le cadre des sections financières suivantes :

– développement des compétences au bénéfice des entreprises de moins de 50 salariés ;
– alternance ;
– contributions conventionnelles des branches professionnelles ;
– contributions volontaires des entreprises.

Pendant la période prévue au premier alinéa du III de l’article 37 de la loi n° 2018-771 du 5 sep-
tembre 2018, l’OPCO cohésion sociale gère également les fonds de la formation professionnelle au 
sein des trois sections spécifiques suivantes :

– compte personnel de formation ;
– formations au bénéfice des demandeurs d’emploi ;
– conseil en évolution professionnelle.

À cet effet, il est ajouté trois sections financières supplémentaires provisoires.

Article 7

Utilisation des ressources

Les ressources de l’OPCO cohésion sociale sont engagées pour la réalisation des missions telles 
que décrites à l’article 4 du présent accord.

Elles sont utilisées conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles et 
selon les règles définies par le conseil d’administration de l’OPCO cohésion sociale.

TITRE III

GOUVERNANCE DE L’OPCO COHÉSION SOCIALE

La gouvernance de l’OPCO cohésion sociale s’articule autour des instances suivantes :
– l’assemblée plénière ;
– le conseil d’administration ;



CC 2019/25 89

– le bureau ;

– les sections paritaires professionnelles ;

– les commissions paritaires ;

– les comités paritaires régionaux.

Article 8

Fonctionnement de la gouvernance et principes généraux

La composition de la gouvernance de l’OPCO cohésion sociale est susceptible d’évoluer, sous 
réserve d’agrément, dans les situations suivantes :

– une branche professionnelle souhaite désigner l’OPCO cohésion sociale postérieurement à la 
signature du présent accord ;

– une branche professionnelle émerge notamment par fusion de plusieurs branches profession-
nelles ;

– une branche professionnelle quitte le périmètre de l’OPCO cohésion sociale pour désigner le 
périmètre d’un autre OPCO.

Ces différentes situations peuvent entraîner de fait une recomposition des collèges employeurs et 
salariés.

La composition de la gouvernance s’effectue à chaque renouvellement de mandat tenant compte 
des derniers arrêtés de représentativité publiés des organisations d’employeurs et des organisations 
syndicales de salariés des branches professionnelles. Cette disposition s’applique pour l’ensemble 
des instances de l’OPCO.

Dès publication d’un nouvel arrêté fixant la représentativité des employeurs ou des salariés, le 
mandat s’exerce jusqu’à la fin de l’année civile en cours de laquelle sont parus les arrêtés de représen-
tativité employeurs et salariés. Le nouveau mandat débute au 1er janvier de l’année suivante.

Le montant de la contribution gérée servant de référence pour l’organisation de la gouvernance 
correspond à l’année N – 1 de la publication des arrêtés de représentativité.

Les signataires du présent accord formulent le vœu de l’application de la parité hommes/femmes.

Article 9

Assemblée plénière

9.1. Composition

Chaque organisation professionnelle d’employeurs et organisation syndicale de salariés est repré-
sentée à l’assemblée plénière.

Le nombre de droits de vote attribué à chaque organisation est calculé en fonction du poids (en 
pourcentage) du montant des contributions gérées de la branche par l’OPCO sur la base du mon-
tant total des contributions gérées par l’OPCO. Ce poids est ensuite partagé à parts égales entre les 
deux collèges de la branche, chaque représentant se voit attribuer un pourcentage de droits de vote 
défini en fonction du taux de représentativité de son organisation au sein de la branche.

En cas de rompu, les droits de vote sont arrondis au droit de vote supérieur ou inférieur.

Chaque organisation dispose ainsi du cumul des droits de vote issu de sa représentation dans 
l’ensemble des branches professionnelles.

Les statuts de l’OPCO fixent les conditions de désignation des membres de l’assemblée plénière et 
le règlement intérieur fixe les conditions d’exercice du mandat.
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9.2. Principes d’organisation de l’assemblée plénière

Les membres de l’assemblée plénière sont désignés conformément à l’article 8. Leur mandat est 
bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’article L. 6332-2-1 du code du 
travail.

9.3. Missions

L’assemblée plénière débat des orientations stratégiques de l’OPCO, formule des propositions au 
conseil d’administration et peut lui soumettre toute question qu’elle souhaite voir étudier.

Elle entend le rapport de gestion et le rapport financier et donne quitus au conseil d’administra-
tion pour sa gestion.

Elle est informée de toute modification dans le périmètre de l’OPCO ainsi que de toute adhésion 
d’organisation.

9.4. Modalités de fonctionnement et de vote

L’assemblée plénière se réunit au moins une fois par an.

Les règles de fonctionnement et de vote de l’assemblée plénière sont fixées au règlement intérieur 
général de l’OPCO.

Article 10

Conseil d’administration

10.1. Composition

Le conseil d’administration comprend deux collèges représentant les organisations profession-
nelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés.

10.1.1. Pour le collège « employeurs »

24 membres titulaires et 24 membres suppléants du collège employeurs représentatifs.

Les représentants du collège employeurs sont désignés au conseil d’administration par les organi-
sations professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes au présent accord, de façon à ce que 
la pluralité des secteurs et des branches soit reflétée au conseil d’administration.

Les représentants du collège employeurs sont désignés avec les modalités suivantes :

1.  Une première quote-part de postes titulaires et suppléants définie préalablement à chaque 
changement de mandature et répartie entre les organisations d’un commun accord entre elles ;

2.  Le solde des postes titulaires et suppléants est réparti selon un barème établi entre les organisa-
tions professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes au présent accord, barème dont 
l’un des indicateurs prioritaires pourrait être la prise en compte de l’existence de contribution 
conventionnelle dans la branche professionnelle de référence de l’organisation. Le nombre de 
représentants par organisation professionnelle d’employeurs est établi en tenant compte du 
taux de représentativité de chaque organisation par rapport au montant total des contributions 
gérées au sein de chaque branche. Pour les organisations représentatives au sein de plusieurs 
branches, ces montants sont cumulés.

10.1.2. Pour le collège « salariés »

24 membres titulaires et 24 membres suppléants du collège salariés représentatifs.

Les représentants du collège salariés sont désignés au conseil d’administration par les organisa-
tions syndicales de salariés reconnues représentatives au sein d’au moins deux branches profession-
nelles de l’OPCO cohésion sociale et signataires ou adhérentes au présent accord, de façon à ce que 
la pluralité des secteurs et des branches soit reflétée au conseil d’administration.
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Les postes de titulaires et de suppléants sont attribués selon un barème, défini par les organisations 
syndicales de salariés signataires ou adhérentes au présent accord, qui fixe le nombre de représen-
tants par organisation. Le nombre de représentants par organisation sera établi en tenant compte 
du taux de représentativité de chaque organisation par rapport au nombre de suffrages valablement 
exprimés au niveau de la branche. Une consolidation des résultats obtenus de chaque organisation 
syndicale de salariés est effectuée pour l’ensemble des branches ayant désigné l’OPCO cohésion 
sociale.

10.2. Règles générales

Le règlement intérieur général de l’OPCO fixe les conditions de désignation et d’exercice du man-
dat.

Les membres du conseil d’administration sont désignés conformément à l’article 8 du présent 
accord. Leur mandat est bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 6332-2-1 du code du travail.

Les membres du conseil d’administration peuvent se faire représenter par un suppléant désigné 
selon les mêmes modalités que le titulaire.

Les suppléants peuvent participer aux réunions préparatoires, dans le cadre de l’article L. 3142-42 
du code du travail, et aux réunions du conseil d’administration dans le cadre du remplacement d’un 
titulaire.

En cas de vacance d’un poste d’administrateur, il est pourvu à son remplacement par l’organisa-
tion professionnelle d’employeurs ou organisation syndicale de salariés l’ayant désigné pour la durée 
du mandat restant à courir.

10.3. Missions

Le conseil d’administration a pouvoir d’accomplir et autoriser tous actes conformes aux missions 
de l’OPCO telles que visées à l’article 4 du présent accord, les statuts en vigueur ainsi que par les 
dispositions légales, réglementaires et conventionnelles.

Dans le cadre des missions définies à l’article L. 6332-1 du code du travail et définies dans l’ar-
ticle 2 du présent accord, il a principalement pour missions de :

Au titre de la gouvernance :
– désigner :

– un président et un vice-président ;
– un trésorier et un trésorier adjoint,
choisis alternativement dans chacun des collèges et membres du bureau.

 Le président est désigné alternativement, à chaque mi-mandat, dans le collège des organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives ou le collège des organisations syndicales de sala-
riés représentatives. Le vice-président appartient obligatoirement à l’autre collège.

Il en est de même pour le trésorier et le trésorier adjoint.

 Les attributions du président, vice-président, trésorier et trésorier adjoint sont fixées par les sta-
tuts ;

– ratifier les membres du bureau ;
– déléguer tout ou partie de ses attributions au président et vice-président, au bureau, au directeur 

général ;
– nommer le directeur général de l’OPCO et lui donner les délégations nécessaires au bon fonc-

tionnement de l’organisme ;
– arrêter le planning des réunions de toutes les instances de l’OPCO ;
– adopter le règlement intérieur général de l’OPCO ;
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– émettre un avis sur l’intégration au sein du champ d’application de l’OPCO d’une nouvelle 
branche professionnelle, soit par le mécanisme de l’adhésion des organisations représentatives 
d’une branche professionnelle à l’accord, soit par le mécanisme d’accord de branche étendu de 
désignation de l’OPCO ;

– sur proposition des branches professionnelles ou à son initiative, décider de créer, modifier ou 
supprimer des sections paritaires professionnelles. Le conseil d’administration définit la compo-
sition, les missions et les modalités de fonctionnement de ces sections paritaires professionnelles 
dans le règlement intérieur général ;

– décider de constituer, modifier ou de supprimer des commissions paritaires permanentes ou 
temporaires et groupes de travail dont la composition et les missions sont définies dans le règle-
ment intérieur ; le cahier des charges de chaque commission est fixé dans le règlement intérieur 
général ;

– arrêter l’ordre du jour et préparer l’assemblée plénière et délibérer sur toutes questions qui lui 
sont proposées par celle-ci.

Au titre du pilotage de l’OPCO :

– préparer les projets d’axes stratégiques pour débat à l’assemblée plénière ;

– valider les axes stratégiques après débat à l’assemblée plénière et assurer leur mise en œuvre ;

– garantir le bon fonctionnement de l’OPCO tant dans sa gestion, son organisation, son fonc-
tionnement, sur la base des politiques de branche, des orientations et préconisations des sec-
tions paritaires professionnelles (SPP) ;

– approuver la convention triennale d’objectifs et de moyens (COM) conclue avec l’État ainsi 
que des conventions-cadres de coopération telles que prévues à l’article L. 6332-1 du code du 
travail ;

– approuver la conclusion avec les régions des conventions dans les conditions déterminées à 
l’article L. 6211-3 du code du travail ;

– piloter et contrôler la gestion des différentes sections financières tout en garantissant un équi-
libre financier global au niveau de l’OPCO ;

– approuver les budgets dont le budget de fonctionnement et d’investissement ;

– approuver les comptes de l’exercice écoulé en vue de leur présentation à l’assemblée plénière 
dans le cadre du rapport financier ;

– présenter le rapport de gestion et le rapport financier de l’OPCO en vue de leur approbation par 
l’assemblée plénière ;

– valider l’état statistique et financier présenté chaque année devant les pouvoirs publics, confor-
mément aux articles R. 6332-30 et suivants du code du travail ;

– décider de l’ouverture des comptes financiers, lesquels fonctionnent sous la signature des per-
sonnes habilitées ;

– procéder à la désignation du commissaire aux comptes et de son suppléant, sur proposition du 
bureau ;

– prendre toute décision relative aux acquisitions, échanges, et aliénations des immeubles déte-
nus ;

– décider de prendre à bail tout immeuble nécessaire à la réalisation des missions de l’OPCO ;

– prendre toute décision en matière de modification des statuts, dévolution des biens, fusion, scis-
sion ou apport partiel d’actif ;

– décider du transfert du siège social à tout autre endroit en France ;

– donner délégation au président pour ester en justice tant en demande qu’en défense.
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10.4. Modalités de fonctionnement et de vote

Il se réunit au moins 4 fois par an. Les délibérations du conseil d’administration font l’objet d’un 
procès-verbal.

Les règles de fonctionnement et de vote du conseil d’administration sont fixées au règlement inté-
rieur général de l’OPCO.

Article 11

Bureau

11.1. Composition

Le bureau est composé paritairement de membres titulaires et de membres suppléants issus du 
conseil d’administration de l’OPCO répartis en nombre égal au sein du collège des organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives et du collège des organisations syndicales de salariés 
représentatives.

Pour le collège salariés, chaque organisation syndicale siégeant au conseil d’administration en qua-
lité de titulaire dispose d’un poste de titulaire et d’un poste de suppléant au sein du bureau.

Pour le collège employeurs, l’attribution des postes de titulaires et de suppléants s’effectue dans 
le cadre d’un accord entre les organisations d’employeurs siégeant au conseil d’administration en 
qualité de titulaire.

Les suppléants n’assistent pas aux réunions, sauf en cas de remplacement du titulaire.

11.2. Exercice du mandat

Les membres du bureau sont désignés conformément à l’article 8 du présent accord. Leur mandat 
est bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’article L. 6332-2-1 du code du 
travail.

11.3. Missions

Il a pour missions de :

– arrêter l’ordre du jour du conseil d’administration, préparer et éclairer les décisions du conseil 
d’administration ;

– mettre en œuvre les décisions prises par le conseil d’administration ;

– délibérer sur toutes questions qui lui sont déléguées par le conseil d’administration ;

– proposer au conseil d’administration la nomination du directeur général ;

– assurer les représentations extérieures en lien avec le directeur général ;

– donner mandat pour des missions spécifiques et ponctuelles aux président et vice-président, 
trésorier et trésorier adjoint ;

– traiter les recours et toutes situations particulières ;

– veiller au bon fonctionnement de l’OPCO ;

– préparer les budgets et en suivre l’exécution après approbation du conseil d’administration ;

– proposer au conseil d’administration la désignation du commissaire aux comptes et de son sup-
pléant ;

– déterminer les moyens financiers par anticipation et leurs affectations pour l’ensemble des dis-
positifs ;

– préparer les comptes de l’exercice écoulé ;

– préparer le rapport de gestion et le rapport financier de l’OPCO.



94 CC 2019/25

11.4. Modalités de fonctionnement et de vote

Le bureau se réunit au moins six fois par an.

Les règles de fonctionnement et de vote sont fixées au règlement intérieur général de l’OPCO.

Les réunions de bureau font l’objet d’un relevé de décisions.

TITRE IV

SECTIONS PARITAIRES PROFESSIONNELLES (SPP)

Article 12

Organisation des sections paritaires professionnelles

12.1. Principes

Les sections paritaires professionnelles, sur proposition des branches professionnelles ou à l’initia-
tive du conseil d’administration, sont créées, modifiées ou supprimées par le conseil d’administra-
tion qui en fixe les modalités de fonctionnement dans le règlement intérieur général.

Les sections paritaires professionnelles sont constituées des organisations professionnelles d’em-
ployeurs représentatives et des organisations syndicales de salariés représentatives au sein de toutes 
les branches composant la section paritaire professionnelle.

Les sections paritaires professionnelles regroupent plusieurs branches professionnelles dans une 
logique professionnelle et de cohérence métiers. Au-delà de leur rattachement à une section pari-
taire professionnelle, certaines branches constitutives de l’OPCO peuvent être impliquées, en fonc-
tion des thèmes, au sein de plusieurs sections paritaires professionnelles afin de favoriser les espaces 
de dialogues et de concertation dans une logique interbranches.

Relèvent également des sections paritaires professionnelles toutes entreprises mentionnées à l’ar-
ticle 2.1 du présent accord.

Les missions des sections paritaires professionnelles s’exercent principalement autour des missions 
de GPEC, certification, politique transversale, propositions d’orientation, de priorités de forma-
tion, propositions rattachées au périmètre des branches de la section paritaire professionnelle.

La section paritaire professionnelle a également pour mission de contribuer au développement 
de l’accès à la formation dans les TPE, le développement de l’alternance… sur propositions notam-
ment des CPNEF des différentes branches professionnelles.

Toute précision utile sur le fonctionnement des sections paritaires professionnelles sera apportée 
dans le cadre du règlement intérieur général de l’OPCO.

Les signataires du présent accord entendent également promouvoir tous travaux permettant 
des convergences en matière d’emploi et de formation entre les secteurs professionnels au sein de 
l’OPCO mais également des travaux entre OPCO.

Ainsi, toute demande d’une section paritaire professionnelle, d’une ou plusieurs branches ayant 
désigné l’OPCO cohésion sociale, d’engager un travail avec une filière ne se situant pas dans le péri-
mètre de l’OPCO, sera examinée par le conseil d’administration. Ce dernier mettra en œuvre les 
modalités d’organisation éventuellement statutaires pour favoriser les rencontres nécessaires en lien 
avec les demandeurs.

12.2. Organisation

Au jour de la signature du présent accord, les sections paritaires professionnelles suivantes sont 
constituées :

– accompagnement social et éducatif – sport – jeunesse – loisirs ;
– aide à domicile – intervention sociale et familiale – services aux personnes ;
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– enseignement et formation ;

– habitat social ;

– emploi et insertion ;

– protection sociale.

12.2. Composition

Les sections paritaires professionnelles créées sont composées d’un nombre égal de titulaires dans 
chacun des deux collèges dont le nombre correspond au plus grand du nombre d’organisations 
syndicales de salariés ou d’organisations professionnelles d’employeurs présentes dans les branches 
relevant de la section paritaire professionnelle assorti d’un nombre de suppléants équivalents dans 
chacun des deux collèges.

Chaque organisation dispose a minima d’un poste de titulaire et d’un poste de suppléant dans la 
section paritaire professionnelle.

Les postes non affectés par la règle précédemment indiquée font l’objet d’une application du 
principe de représentativité pour le collège « salariés » et d’un accord entre les organisations pro-
fessionnelles d’employeurs pour le collège « employeurs » dans le périmètre de la section paritaire 
professionnelle.

Les suppléants assistent aux réunions, dans le cadre de l’article L. 3142-42 du code du travail, sans 
voix délibérative, sauf en cas de remplacement du titulaire.

Les membres de section paritaire professionnelle sont désignés conformément à l’article 8 du pré-
sent accord. Leur mandat est bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 6332-2-1 du code du travail.

TITRE V

COMMISSIONS PARITAIRES ET GROUPES DE TRAVAIL PARITAIRES

Article 13

Organisation des commissions paritaires

13.1. Modalités de fonctionnement

Les commissions paritaires sont des instances consultatives, elles formulent des recommandations 
dans leur domaine de compétences à destination du conseil d’administration.

13.2. Organisation

Au jour de la signature du présent accord, trois commissions permanentes sont instituées auprès 
du conseil d’administration :

– commission paritaire « Plan de développement des compétences des entreprises de moins de 
50 salariés » ;

– commission paritaire « Alternance » ;

– commission paritaire « Études et observatoires ».

D’autres commissions paritaires pourront être mises en œuvre sur décision du conseil d’adminis-
tration conformément aux dispositions du règlement intérieur général.

13.3. Composition

Les commissions paritaires sont composées de membres titulaires et de membres suppléants 
répartis en nombre égal au sein du collège des organisations professionnelles d’employeurs représen-
tatives et du collège des organisations syndicales de salariés représentatives.
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Pour le collège salariés, chaque organisation syndicale siégeant au conseil d’administration en qua-
lité de titulaire dispose d’un poste de titulaire et d’un poste de suppléant au sein des commissions.

Pour le collège employeurs, l’attribution des postes de titulaires et de suppléants s’effectue dans 
le cadre d’un accord entre les organisations d’employeurs siégeant au conseil d’administration en 
qualité de titulaire.

Les suppléants peuvent assister aux réunions, dans le cadre de l’article L. 3142-42 du code du tra-
vail, sans voix délibérative, sauf en cas de remplacement du titulaire.

Les membres de commissions paritaires sont désignés conformément à l’article 8. Leur mandat 
est bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’article L. 6332-2-1 du code du 
travail.

Article 14

Organisation des groupes de travail paritaires

Des groupes de travail paritaires peuvent être décidés par le conseil d’administration. Les modali-
tés de fonctionnement sont déterminées au règlement intérieur général.

TITRE VI

REPRÉSENTATION TERRITORIALE DE L’OPCO COHÉSION SOCIALE

Article 15

Organisation de la représentation territoriale

Pour répondre aux besoins des adhérents et accompagner les acteurs locaux dans la mise en œuvre 
des politiques publiques de formation professionnelle et d’emploi, l’OPCO cohésion sociale est 
présent en région.

15.1. Représentation technique territoriale

Dans la perspective de développer un service de proximité à ses entreprises, l’OPCO cohésion 
sociale dispose d’une implantation territoriale technique dans chacune des régions administratives, 
territoires d’outre-mer compris, ainsi que des relais locaux.

Les délégations techniques mettent également en œuvre les axes stratégiques de l’OPCO cohésion 
sociale dans les territoires, accompagnent les déclinaisons des branches professionnelles dans les ter-
ritoires (CPREF) et les missions des comités paritaires territoriaux.

15.2. Représentation paritaire territoriale

Chaque comité paritaire mis en place par le conseil d’administration, est composé de représen-
tants du collège « employeurs » et de représentants du collège « salariés ».

Les comités paritaires territoriaux sont composés de membres titulaires répartis en nombre égal 
au sein du collège des organisations professionnelles d’employeurs représentatives et du collège des 
organisations syndicales de salariés représentatives.

Pour le collège salariés, chaque organisation syndicale siégeant au conseil d’administration en qua-
lité de titulaire dispose d’un poste de titulaire.

Pour le collège employeurs, l’attribution des postes de titulaires s’effectue dans le cadre d’un accord 
entre les organisations d’employeurs signataires ou adhérentes au présent accord.

Cette instance ne dispose pas de poste de suppléant.

Les membres des comités paritaires territoriaux sont désignés conformément à l’article 8. Leur 
mandat est bénévole, renouvelable et s’exerce dans les conditions prévues à l’article L. 6332-2-1 du 
code du travail.
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Par délégation du conseil d’administration, les missions sont les suivantes :
– s’assurer de la mise en œuvre, au niveau d’un territoire, de la politique de l’OPCO en lien avec 

les services techniques de l’OPCO (national et territorial) ;
– assurer la représentation de l’OPCO auprès des acteurs institutionnels et sociaux territoriaux de 

l’emploi et de la formation professionnelle ;
– participer à la construction des politiques territoriales en matière de formation professionnelle, 

d’emploi et d’orientation professionnelle en lien avec les instances des branches professionnelles.

Les modalités de fonctionnement sont définies par le règlement intérieur général.

TITRE VII

GESTION DES CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES

Article 16

Gestion des contributions conventionnelles

Le pilotage des contributions conventionnelles s’exerce dans le cadre suivant :
– l’instance désignée par la branche professionnelle exerce la mission politique de pilotage de la 

contribution conventionnelle ;
– le conseil d’administration exerce quant à lui la responsabilité de pilotage financier et d’engage-

ment des fonds, responsabilité pouvant faire l’objet de délégations déterminées dans le cadre du 
règlement intérieur général de l’OPCO cohésion sociale.

TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 17

Statuts et règlement intérieur général

Les statuts et le règlement intérieur général de l’association Uniformation doivent être mis en 
conformité au plus tard à l’entrée en vigueur du présent accord.

Le conseil d’administration fixe, au moyen d’un règlement intérieur général, les modalités d’appli-
cation du présent accord et de fonctionnement des instances de l’OPCO. Il ne peut être approuvé 
ou modifié qu’après une demande d’inscription à l’ordre du jour du conseil d’administration.

Article 18

Agrément

Conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, le présent accord et les avenants qui 
viendraient à être conclus sont notifiés à l’ensemble des organisations représentatives dès la fin de 
procédure de signature.

Le présent accord et ses éventuels avenants font l’objet d’un dépôt dans les conditions de l’ar-
ticle L. 2231-6 du code du travail et du droit des accords collectifs de travail en vue de son agrément 
par l’administration.

L’agrément est sollicité pour l’ensemble du périmètre visé aux articles 1er et 2 du présent accord 
ainsi que pour tout élargissement éventuel demandé par l’autorité administrative.

Article 19

Date d’effet et durée de l’accord

Le présent accord est conclu à durée indéterminée. Il prendra effet à compter de la date d’effet de 
l’agrément de l’OPCO cohésion sociale et au plus tard le 1er avril 2019.
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TITRE IX

AUTRES DISPOSITIONS

Article 20

Cadre juridique

Le présent accord porte création de l’OPCO cohésion sociale.

Article 21

Dissolution. – Liquidation

Après consultation de l’assemblée plénière, la dissolution et/ou la liquidation de l’OPCO cohé-
sion sociale ne peut intervenir que sur décision du conseil d’administration.

Les statuts et le règlement intérieur général de l’OPCO cohésion sociale fixent la procédure de 
dissolution et/ou liquidation et les conditions de la dévolution des biens.

Article 22

Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé à tout moment par l’une ou plusieurs des parties signataires 
dans les conditions fixées par l’article L. 2261-9 du code du travail et moyennant le respect d’un 
délai de préavis de 3 mois.

Article 23

Suivi et révision

Il est institué une commission paritaire de suivi du présent accord. Elle est composée des représen-
tants des organisations syndicales de salariés et des représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs ayant signé ou adhéré au présent accord.

À la demande d’une ou plusieurs des organisations signataires, il peut être convenu d’ouvrir 
une négociation de révision du présent accord dans les conditions prévues par les dispositions des 
articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Article 24

Notifi cation. – Publicité et dépôt

Il sera procédé aux formalités de dépôt et de publicité prévues par la loi.

Article 25

Extension

Les signataires demandent l’extension du présent accord dans les conditions fixées aux 
articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Fait à Paris, le 19 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES D’EMPLOYEURS REPRÉSENTATIVES PAR BRANCHE PROFESSIONNELLE 
ET ORGANISATIONS SYNDICALES DE SALARIÉS REPRÉSENTATIVES PAR BRANCHE DU CHAMP DE L’OPCO 
COHÉSION SOCIALE

Branche des ateliers et chantiers d’insertion (IDCC 3016)

Employeur :

Syndicat national des employeurs spécifiques d’insertion (SYNESI).

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux.

Branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (IDCC 2941)

Employeur :

Union syndicale de la branche aide à domicile (USB – domicile).

Syndicats :

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération de l’action sociale.

Branche des acteurs du lien social et familial (ALISFA) (IDCC 1261)

Employeur :

Syndicat employeur des acteurs du lien social et familial (SNAECSO).

Syndicats :

CFTC – Fédération santé sociaux ;

CGT (USPAOC) – Union des personnels de l’animation, des organisations sociales, sportives et 
culturelles ;

CGT-FO – Fédération de l’action sociale.

Branche de l’animation (IDCC 1518)

Employeur :

Conseil national des employeurs d’avenir (CNEA).

Syndicats :

CFDT (F3C) – Fédération communication, conseil, culture ;

CGT (USPAOC) – Union des personnels de l’animation, des organisations sociales, sportives et 
culturelles ;

CGT (FERC) – Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres ;

UNSA – Syndicat éducation populaire.
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Branche des conseils d’architecture,
d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) (IDCC 2666)

Employeur :

Fédération nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement.

Branche du personnel des sociétés coopératives HLM (IDCC 1588)

Employeur :

Fédération nationale des sociétés coopératives d’HLM.

Syndicats :

CFDT – Fédération nationale construction et bois ;

CFE-CGC – Fédération de la construction ;

CGT – Fédération des services publics.

Branche des entreprises sociales pour l’habitat (IDCC 2150)

Employeur :

Fédération des entreprises sociales pour l’habitat.

Syndicats :

CFDT – Fédération nationale construction et bois ;

CFE-CGC – Fédération de la construction ;

CFTC – Fédération BATIMAT-TP ;

CGT – Fédération des services publics ;

CGT-FO – Fédération des personnels des services publics et des services de santé ;

UNSA – FESSAD Fédération des syndicats de services activités diverses, tertiaires et connexes.

Branche des familles rurales (IDCC 1031)

Employeur :

Familles rurales.

Syndicats :

CGT – Fédération des personnels des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération nationale de l’action sociale.

Branche des foyers et services de jeunes travailleurs (IDCC 2336)

Employeur :

Conseil national des employeurs d’avenir (CNEA) représenté par David CLUZEAU.

Syndicats :

CGT-FO – Fédération des employés et cadres ;

CGT (FERC) – Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture.

Branche du golf (IDCC 2021)

Employeurs :

Groupement des entrepreneurs de golf français (GEGF) ;

Groupement français des golfs associatifs (GFGA).



CC 2019/25 101

Syndicats :

CFE-CGC – Fédération de l’hôtellerie, restauration, sport, loisirs et casinos ;

CFTC – Fédération commerce, service et force de vente ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

Branche du personnel des institutions de retraite complémentaire
et institutions de prévoyance (IDCC 1794)

Employeur :

Association d’employeurs pour la gestion du personnel des institutions de retraite complémen-
taire.

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CFE-CGC – Union protection social santé ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres ;

UNSA (FESSAD) – Fédération des syndicats de services activités diverses, tertiaires et connexes.

Branche missions locales et permanences d’accueil,
d’information et d’orientation (IDCC 2190)

Employeur :

Union nationale des missions locales.

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux.

Branche de la mutualité (IDCC 2128)

Employeur :

Association nationale des employeurs de la mutualité (ANEM).

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CFE-CGC – Fédération française de la santé, de la médecine et de l’action sociale ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

Branche des offices publics pour l’habitat (IDCC 3220)

Employeur :

Fédération nationale des offices publics de l’habitat.

Syndicats :

Fédération INTERCO – CFDT ;

CGT – Fédération des services publics ;

FGT FO – Fédération des services publics et de santé.
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Branche des organisations professionnelles de l’habitat social (IDCC 2526)

Employeur :

Organisations professionnelles de l’habitat social.

Syndicats :

CFDT – Fédération nationale construction et bois ;

CGT-FO – Fédération des personnels des services publics et des services de santé ;

UNSA (FESSAD) – Fédération des syndicats de services activités diverses, tertiaires et connexes.

Branche solidaires pour l’habitat (SOLIHA) (IDCC 1278)

Employeur :

Fédération solidaires pour l’habitat.

Syndicats :

CFDT – Fédération nationale construction et bois ;

CGT ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

Pôle emploi (IDCC 2847)

Employeur :

Pôle emploi.

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CFE-CGC – Fédération des services publics, syndicat des métiers de l’emploi ;

CFTC – Fédération protection sociale et emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres FO ;

Fédération nationale unitaire (FSU) ;

Syndicat national du personnel de Pôle emploi (SNAP).

Branche des régies de quartier (IDCC 3105)

Employeur :

Syndicat des employeurs régies de quartier.

Syndicats :

CFDT – Fédération nationale construction et bois ;

CFTC – Fédération protection sociale et emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération de l’action sociale.

Branche du régime général de sécurité sociale

IDCC 218 : du personnel des organismes de sécurité sociale

Employeur :

Union des caisses nationales de sécurité sociale.
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Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

IDCC 2603 : des praticiens-conseils du régime général de sécurité sociale

Employeur :

Union des caisses nationales de sécurité sociale.

Syndicats :

CFE-CGC ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

IDCC 2793 : des agents de direction et des agents comptables
des organismes de sécurité sociale et des allocations familiales

Employeur :

Union des caisses nationales de sécurité sociale.

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi ;

CFE-CGC ;

CFTC - Fédération protection sociale et emploi ;

CGT – Fédération des organismes sociaux ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

Branche du régime social des indépendants

IDCC 2796 : personnel de direction du régime social des indépendants

IDCC 2797 : praticiens conseils du régime social des indépendants

IDCC 2798 : employés et cadres du régime social des indépendants

Employeur :

Régime social des indépendants.

Syndicats :

CFDT – Fédération protection sociale, travail, emploi représentée par Philippe BERHAULT ;

CFE-CGC – Union protection social santé ;

CGT – Fédération des organismes sociaux représentée par Catherine GATTI ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres.

Branche du sport (IDCC 2511)

Employeur :

Conseil national des employeurs d’avenir (CNEA).

Syndicats :

CFDT – Fédération communication conseil culture (F3C) ;

CGT (USPAOC) – Union des personnels de l’animation, des organisations sociales, sportives et 
culturelles ;

CGT (FERC) – Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture.
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Branche du tourisme social et familial (IDCC 1316)

Employeurs :

Groupement syndical des organismes de tourisme familial (GSOTF) ;

Conseil national des employeurs d’avenir (CNEA).

Syndicats :

CGT – Fédération du commerce et des services ;

CGT-FO – Fédération des employés et cadres ;

UNSA – sport santé social.

Branche des gardiens, concierges, employés d’immeuble (IDCC 1043)

Syndicat :

CFTC – Fédération commerce, service et force de vente représentée par Maxime DUMONT.

Branche des services à la personne (IDCC 3127)

Syndicat :

CFTC – santé sociaux représentée par Maxime DUMONT.

Branche professionnelle des organismes de formation (IDCC 1516)

Syndicats :

CFDT – Fédération enseignement privé ;

CFTC représentée par Maxime DUMONT ;

CGT ;

CGT-FO.

Branche professionnelle de l’enseignement privé indépendant (IDCC 2691)

Syndicats :

CFDT – Fédération enseignement privé ;

CFTC – SNEPL ;

CGT (FERC) – Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture.

Branche professionnelle de l’enseignement privé non lucratif (IDCC 3218)

Syndicats :

CFDT – Fédération enseignement privé ;

CFTC – SNEPL/SNEC ;

Syndicat professionnel de l’enseignement libre catholique.

Convention collective des personnels des établissements agricoles privés (IDCC 7520)

Syndicats :

CFDT – Fédération enseignement privé ;

CFTC – SNEC ;

Ferc CGT.
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